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Le Conseil d’administration en sa séance du 20/12/2022 procède à la mise à jour du règlement intérieur de la 
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements précédemment 
adopté le 18/11/2021. 

PREAMBULE 

L’organisation et la création d’une Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des 
Logements (CALEOL) est inscrite dans le code de la construction et de l’Habitation (CCH) à l'article L. 441-
2 et mentionnée aux articles R. 421-15, R. 421-63, R. 422-2, R. 422-9-1, R. 423-91 et R. 481-5  

Le présent règlement intérieur de la CALEOL de l’EPL dénommé ci-après « SEMI TARBES » fixe les règles 
d’organisation et de fonctionnement de cette commission.  
 
Il a été validé, par délibération du Conseil d’Administration, en date du 20/12/2022.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006899987&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 1 : OBJET 

La Commission a pour objet l’attribution nominative des logements appartenant à la société ou confiés en 
gestion par un autre organisme par le biais d’un mandat.  

Les commissions d’attribution statuent nominativement sur les attributions des logements locatifs sociaux et 
très sociaux dans le respect des contingents et droits de réservation, qu’il s’agisse de logements mis en 
première location, de relocation des logements vacants ou de mutations internes à la société.  

La Commission statue sur l’attribution d’un logement à une famille dans le respect des règles d’attribution 
après avoir apprécié la situation de la famille en question et les caractéristiques du logement alloué. 

Elle met en œuvre les orientations d’attribution telles que définies par le Conseil d’Administration en tenant 
compte des priorités arrêtées par la règlementation et des engagements de la société (accords collectifs, 
PDALHPD, réservations de logement) ainsi que des problématiques locales particulières (art.  
R 441-9, IV, al. 1 du code de la construction et de l’habitation, ci-après « CCH »). 

ARTICLE 2 : COMPÉTENCE TERRITORIALE 

La Commission est compétente pour l’ensemble des logements appartenant à la société ou confiés en 
gestion par un autre organisme par le biais d’un mandat, quelle que soit leur situation géographique. 

Les implantations des groupes d’habitation de la SEMI couvrent actuellement 5 communes. 

Au 31/12/2020, les communes concernées sont : 

 

- La commune de TARBES 

- La commune de SEMEAC 

- La commune de BAZET 

- La commune de BORDERES- SUR- L’ECHEZ 

- La commune de LANNEMEZAN 

En raison de la non-dispersion géographique du patrimoine, il est institué 1 seule commission soit une pour 
toutes les communes concernées. 

Cette Commission est régie par ce règlement intérieur. 

ARTICLE 3 : COMPOSITION 

Membres de la commission ayant voix délibérative : 

Chaque commission est composée de six membres désignés par le conseil d’administration. 

Les membres de la commission ne sont pas nécessairement membres du conseil d’administration mais sont 
néanmoins désignés nominativement par celui-ci. 
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- Six membres, désignés par le Conseil d’Administration parmi ses membres, l’un des 
membres ayant la qualité de représentant les locataires (art. L. 441-2, al. 1 et art. R. 441-9, II, 
al. 3 et III, al.1 du CCH) ; 

 

Le Maire est membre de plein droit de la commission. Il est appelé à siéger lors des séances au cours 
desquelles la commission statue sur l’attribution de logements situés sur sa commune. Le Maire peut se faire 
représenter par toute personne de son choix, cette représentation ne pouvant résulter que d’une notification 
de la mairie. 

Les 6 membres ainsi que le Maire participent aux travaux de la commission avec voix délibérative. 

- Le préfet du département concerné ou son représentant (art. L. 441-2, al. 8 et  
art. R. 441-9, II, al. 4 du CCH) ; 

 
- Le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 

de programme local de l’habitat ou le président du conseil de territoire de l’établissement 
public territorial de la métropole du Grand Paris ou leur représentant, pour l’attribution des 
logements situés sur le territoire relevant de leur compétence (art. L. 441-2, al. 11 et art. R. 
441-9, II, al. 5 du CCH) ;  

Il s’agit en l’occurrence du Président de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
concernant les attributions sur le territoire des communes de Tarbes, Séméac, Bordères- sur- l’Échez et 
Bazet. 

- Le maire de la commune où sont situés les logements à attribuer ou son représentant, pour 
l’attribution de ces logements (art. L. 441-2, al. 7 et art. R. 441-9, II, al. 6 du CCH) ; 

 
Il s’agit en l’occurrence du Maire de Tarbes, du Maire de Séméac, du Maire de Bordères-sur-l’Echez, du 
Maire de Bazet et du Maire de Lannemezan. 

- [Le cas échéant] S’il y a lieu, le président de la commission d’attribution de l’organisme 
mandant ou son représentant, pour l’attribution des logements faisant l’objet d’un mandat de 
gérance conclu en application de l’article L. 442-9 du Code de la construction et de 
l’habitation et comprenant l’attribution des logements (art. L. 441-2, al. 12 et art. R. 441-9, II, al. 
7 du CCH). 
 

Membres de la Commission ayant voix consultative : 

Des personnes extérieures à la commission qui par leur connaissance de la population à reloger pouvant 
apporter un éclairage aux travaux de la commission peuvent être appelées à siéger à titre consultatif. 

Il pourra s’agir de : 

- Un représentant désigné par des organismes bénéficiant, dans le département, de l’agrément relatif 
à l’ingénierie sociale, financière et technique prévue à l’article L. 365-3 du CCH lorsque cet agrément 
inclut la participation aux commissions d’attribution (art. L. 441-2, al. 6, art. R. 441-9, II, al. 9 et art. R. 
441-9-1 du CCH) ; 
 

- [Le cas échéant] Les maires d’arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon ou leur 
représentant pour l’attribution des logements situés dans leur arrondissement (art. L. 441-2, al. 9 et 
art. R. 441-9, II, al. 10 du CCH) ;   
 

- Les réservataires non-membres de droit pour l’attribution des logements relevant de leur contingent 
(art. L. 441-2, al. 10 et art. R. 441-9, II, al. 11 du CCH). 
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Le Président de la Commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant des centres 
communaux d’action sociale ou un représentant du service chargé de l’action sanitaire et sociale du 
département du lieu d’implantation des logements (art. L. 441-2, al. 12).  

ARTICLE 4 : SUPPLÉANTS 

Le Conseil d’Administration peut désigner en plus des membres titulaires des commissions, un ou plusieurs 
suppléants pour chaque membre titulaire. 

ARTICLE 5 : EMPÊCHEMENT- DÉLÉGATION DE POUVOIR 

En cas d’absence de suppléant ou d’empêchement, chaque membre de la commission pourra donner 
pouvoir à un autre membre de la commission pour le représenter. 

Le pouvoir devra être consigné par écrit, chaque membre de la commission ne pouvant disposer que d’un 
seul pouvoir. 

ARTICLE 6 : DURÉE DU MANDAT 

La durée de la Commission n’est pas limitée. 

La durée du mandat du membre représentant les locataires est limitée à la durée de son mandat, soit quatre 
ans (art. R. 481-6 du CCH), et, en tout état de cause, à la perte de la qualité pour laquelle le membre est élu.  

La durée du mandat des cinq autres administrateurs membres de la Commission est limitée à la durée de 
leur mandat d’administrateur, soit 6 ans, et, en tout état de cause, à la perte de la qualité pour laquelle les 
membres sont élus.  

Tous les membres de la Commission d’attribution peuvent être reconduits dans leur fonction, sur décision du 
Conseil d’Administration. 

En cas de décès, d’empêchement, de démission ou de perte de la qualité d’administrateur, le Président de la 
Commission, ou, à défaut, un membre de la Commission, saisira le Conseil d’Administration de la nécessité 
de procéder à une nouvelle désignation aux fins de remplacer le ou les membres dont la désignation est de 
sa compétence. Dans ce cas, la durée du mandat ne saurait excéder celle de l’administrateur remplacé.  

Le Conseil d’Administration a compétence pour révoquer un de ses membres de la Commission, sur décision 
motivée et dûment notifiée à l’intéressé.  

ARTICLE 7 : PRÉSIDENCE DES COMMISSIONS 

Les 6 membres des commissions désignés par le Conseil d’Administration élisent en leur sein à la majorité 
absolue un Président. Le Président de la commission est élu pour la durée de son mandat d’administrateur. 

En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu Président (art. R.441-9, II, al. 3 du CCH). 

Les membres de la commission désignent dans les mêmes conditions un Vice-président, qui présidera la 
séance en cas d’absence du Président. 

En cas d’absence ou d’empêchement du Président et du Vice-président, la commission désignera, à la 
majorité des présents ou représentés celui des membres qui doit présider la séance. En cas de partage égal 
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des voix, le candidat le plus âgé parmi les membres désignés par le Conseil d’Administration assure la 
Présidence de la séance. 

Le Maire ou son représentant dispose lors des séances, d’une voix prépondérante en cas de partage des 
voix. 

ARTICLE 8 : FONCTIONNEMENT 

TRAITEMENT DE LA DEMANDE 
Une demande ne pourra pas être instruite tant que le dossier n’est pas complet : 
Dossier Cerfa complété, pièces obligatoires fournies (identité, le cas échéant titre de séjour, revenu fiscal de 
référence).  
Dans les 72 heures de réception du dossier complet, un numéro unique d’enregistrement départemental lui 
sera communiqué. Il constitue l’accusé de réception de la demande.  
Les demandes d’échange de logements suivent la même procédure, sous la condition que le locataire est à 
jour de ses loyers et que l’appartement est en bon état d’entretien permettant une relocation sans délai. 
Toute demande de logement a une durée de validité d’un an à compter de son dépôt. Elle doit être 
renouvelée à l’issu de cette période. 
Le candidat locataire pourra être reçu en entretien individualisé pour faire le point sur sa demande et 
approfondir la connaissance de sa situation.  
 
Il lui appartiendra de produire les pièces justificatives énumérées par arrêté ministériel (Article R441-2-4 du 
CCH) et dont la liste lui sera fournie.  

Dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article L. 441-2-1, la personne morale ou 
le service qui enregistre les demandes de logement social ou, si la demande a été faite par voie 
électronique, le système national d'enregistrement ou le système particulier de traitement automatisé 
mentionné au IV de l'article R. 441-2-5 adresse au demandeur une attestation d'enregistrement de la 
demande. L'attestation comporte les mentions suivantes : 

a) Les nom, prénom et adresse du demandeur ; 

b) L'indication des nom et adresse du service qui a procédé à l'enregistrement ; 

c) Le numéro unique national ; 

d) La date de réception de la demande et, le cas échéant, de celle de son dernier renouvellement ; 

e) La liste des bailleurs disposant de logements sociaux dans les communes demandées ; 

f) Les cas dans lesquels la commission de médiation prévue à l'article L. 441-2-3 peut être saisie ; 

g) La date à partir de laquelle le demandeur peut saisir la commission de médiation en application du 
premier alinéa du II de l'article L. 441-2-3 et l'adresse de cette commission ; 

h) La durée de validité de la demande, les modalités de son actualisation et de son renouvellement et les 
conditions de radiation ; 

i) Les modalités selon lesquelles il pourra obtenir ultérieurement de l'information sur l'état d'avancement de 
sa demande. 

Le résumé de la demande et la description des étapes à venir du traitement de la demande sont joints en 
annexe de l'attestation. 

Une annexe à l'attestation indique les pièces justificatives qui doivent être produites lors de l'instruction de 
la demande et les pièces justificatives complémentaires que le service instructeur peut demander. 

 
Le dossier sera ensuite examiné par la CALEOL. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825362&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006899606&dateTexte=&categorieLien=cid
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CRITERES DE NON-ACCEPTATION DES DOSSIERS 
 
Dans certains cas, les dossiers ne pourront être acceptés :  

- Demande d’un ancien locataire de la SEMI ayant une dette de loyers et charges ou ayant causé des 
troubles de voisinage avérés.  
- Demande d’un ancien locataire de la SEMI, auteur de dégradations majeures.  
- Demande de personnes étrangères non admises à séjourner régulièrement sur le territoire français, 
dans les conditions définies par arrêté ministériel.  
- Demande comportant de fausses déclarations de la part du demandeur ou du codemandeur, sur une 
ou plusieurs pièces du dossier.  
- Demande d’échange de logement d’un locataire en place depuis moins d’un an. 

Tout rejet d'une demande d'attribution doit être notifié par écrit au demandeur, dans un document exposant 
le ou les motifs du refus d'attribution. 

Le fait pour l'un des membres du ménage candidat à l'attribution d'un logement social d'être propriétaire 
d'un logement adapté à ses besoins et capacités ou susceptible de générer des revenus suffisants pour 
accéder à un logement du parc privé peut constituer un motif de refus pour l'obtention d'un logement social. 

 
CRITERES DE PRIORITE 

En sus des logements attribués à des personnes bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à 
l'article L. 441-2-3, les logements mentionnés au premier alinéa du présent article sont attribués 
prioritairement aux catégories de personnes suivantes : 
 
a) Personnes en situation de handicap, au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des 
familles, ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ; 
 
b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de l'article L. 
312-1 du même code ; 
 
c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de 
logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou confrontées à 
un cumul de difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale ; 
 
d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 
transition ; 
 
e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 
 
f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ; 
 
g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 
violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement 
occupé par le couple puisse y faire obstacle, et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations 
sont attestées par une décision du juge prise en application de l'article 257 du code civil ou par une 
ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre 
Ier du même code ; 
 
h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et 
professionnelle prévu à l'article L. 121-9 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévu 
aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ; 
 
j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement sur-
occupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417840&dateTexte=&categorieLien=cid
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k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ; 
 
l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement. 
 
Les décisions favorables mentionnées à l'article L. 441-2-3 et les critères de priorité prévus au présent 
article sont pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d'attribution des 
logements sociaux. 
 
Les réservataires de logements sociaux et les bailleurs rendent publics les conditions dans lesquelles 
ils procèdent à la désignation des candidats dont les demandes sont examinées par les commissions 
mentionnées à l'article L. 441-2, ainsi qu'un bilan annuel, réalisé à l'échelle départementale, des 
désignations qu'ils ont effectuées. 
 
Pour l'appréciation des ressources du demandeur, les processus de désignation des candidats et 
d'attribution des logements sociaux prennent en compte le montant de l'aide personnalisée au 
logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial auxquelles le ménage peut 
prétendre et appliquent la méthode de calcul du taux d'effort prévue par décret. 
 
Le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées, la 
convention intercommunale d'attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d'attribution 
mentionnée à l'article L. 441-1-6 et les accords collectifs mentionnés aux articles L. 441-1-1 et L. 441-
1-2 déterminent les conditions dans lesquelles les critères de priorité prévus au présent article sont 
pris en compte dans les procédures de désignation des candidats et d'attribution des logements 
sociaux. 
 
Sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale tenus de se doter d'un 
programme local de l'habitat en application du dernier alinéa du IV de l'article L. 302-1 ou ayant la 
compétence en matière d'habitat et au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville, de la 
commune de Paris et des établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, au 
moins 25 % des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logements situés en dehors des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, sont consacrées : 
 
-à des demandeurs dont le niveau de ressources par unité de consommation est inférieur à un 
montant constaté annuellement par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. Ce montant 
correspond au niveau de ressources le plus élevé du quartile des demandeurs aux ressources les 
plus faibles parmi les demandeurs d'un logement social situé sur le territoire de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou, en Ile-de-France, sur le territoire de la région, enregistrés dans le 
système national d'enregistrement ; 
 
-ou à des personnes relogées dans le cadre d'une opération de renouvellement urbain. 
 
Ce taux peut être, le cas échéant, adapté, compte tenu de la situation locale, par les orientations en 
matière d'attributions mentionnées à l'article L. 441-1-5 approuvées par l'établissement public de 
coopération intercommunale, l'établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou la 
commune de Paris et par le représentant de l'Etat dans le département. Il est révisé tous les trois ans 
en fonction de l'évolution de la situation locale. 
 
La convention intercommunale d'attribution ou, pour la commune de Paris, la convention d'attribution 
mentionnée à l'article L. 441-1-6 fixe, en tenant compte de l'occupation sociale de leur patrimoine 
respectif et afin de favoriser la mixité sociale dans l'ensemble du parc concerné, la répartition entre les 
bailleurs sociaux des attributions à réaliser sous réserve que le taux applicable au territoire concerné 
soit globalement respecté. L'atteinte de ces objectifs fait l'objet d'une évaluation annuelle présentée à 
la conférence intercommunale du logement ou, pour la commune de Paris, la conférence du 
logement, mentionnée à l'article L. 441-1-5. 
 
Les bailleurs peuvent adapter leur politique des loyers pour remplir les objectifs de mixité définis au 
présent article. 
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Lorsque l'objectif d'attribution fixé pour chaque bailleur n'est pas atteint, le représentant de l'Etat dans 
le département procède à l'attribution aux publics concernés d'un nombre de logements équivalent au 
nombre de logements restant à attribuer sur les différents contingents. 

 
INSTRUCTION ET PRESENTATION DES DOSSIERS 

 
Pour permettre un fonctionnement optimal de la Commission, les propositions des communes, du 
Préfet ou des autres réservataires devront parvenir au secrétariat de la Commission au moins 5 jours 
ouvrés avant la tenue de la Commission.  
Pour chaque dossier examiné, la commission d’attribution fonde sa décision (attribution, attribution 
par classement par ordre de priorité, attribution assortie d’une réserve, non attribution ou rejet pour 
irrecevabilité) (art. R. 441-3 du CCH) en s’appuyant prioritairement sur les dispositions légales, 
réglementaires et conventionnelles en vigueur.  

Pour délibérer et effectuer un choix réel, et lorsque la demande est suffisante, la Commission 
examine au minimum 3 candidatures par logement. Il est fait exception à cette obligation quand elle 
examine les candidatures de personnes désignées par le préfet en application du septième alinéa du 
II de l’article L. 441-2-3 du Code de la construction et de l’habitation (droit au logement opposable) ou 
les candidatures présentées pour l’attribution de logements ayant bénéficié de la subvention 
mentionnée à l’article R. 331-25-1 du Code de la construction et de l’habitation (Art. R. 441-3, al. 1 du 
CCH). 

En cas d’insuffisance de candidats présentés par le réservataire (l’Etat, les collectivités territoriales, 
leurs établissements publics, les établissements publics de coopération intercommunale, les 
employeurs, Action Logement Services et les organismes à caractère désintéressé (art. R. 441-5 du 
CCH), la Commission examinera d’autres candidats issus du Fichier [Régional ou Départemental] de 
la Demande Locative Sociale, contingentés par ces différents réservataires. 

Les demandes de logements sont instruites et présentées à la CALEOL par la personne responsable des 
attributions et/ou la personne responsable du montage et du suivi des dossiers. Le Responsable de la 
Gestion Locative peut assister aux séances.  
 
Pour chaque logement à attribuer, un membre du service gestion locative fournira toutes les informations 
utiles sur le logement, les caractéristiques socio économiques du ou des candidats locataires, les motivations 
du relogement. 
Un dossier est établi par logement à attribuer. Il comporte :  

• Une fiche descriptive du logement, comprenant son adresse, le nombre de pièces le composant, sa 
surface, ses caractéristiques de confort et d’agrément ainsi que le loyer prévu et les provisions pour 
charges envisagées ; 

• Le cas échéant, la mention de la convention de réservation afférente au logement,  
• La liste des candidats sélectionnés par l’équipe de gestion de la société pour l’attribution dudit 

logement. Cette liste comprend : le nom de chaque candidat, la composition du ménage, les 
ressources (aides prévisibles au logement et autres prestations familiales incluses) du ménage, la 
profession du candidat et des autres membres de la famille, leur nationalité, le nom et l’adresse des 
personnes se portant caution solidaire (pour les étudiants) ainsi que tous les renseignements jugés 
utiles. 

• Les modalités du calcul du taux d’effort du ménage sont déterminées par arrêté du 10 mars 2011 
fixant la méthode de calcul du taux d’effort mentionné à l’article R.*441-3-1 du code de la 
construction et de l’habitation : 

 
 Article 1   
Le taux d'effort mentionné à l'article R. * 441-3-1 du code de la construction et de l'habitation est égal au 
rapport suivant :  
 ― numérateur : somme du loyer principal, du loyer des annexes, des charges récupérables au sens 
de l'article L. 442-3 du code précité et du montant de la contribution du locataire telle que résultant de 
l'application des articles R. * 442-28 et R. * 442-29 du code précité, diminuée, le cas échéant, de l'aide 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000023590537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000021330087&dateTexte=&categorieLien=cid
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personnalisée au logement ou des allocations de logement à caractère social ou familial ;  
― dénominateur : somme des ressources des personnes qui vivront au foyer au sens de l'article L. 442-12 
du code précité, figurant dans le formulaire mentionné à l'article R. * 441-2-2 de ce même code. 
 
Article 2   
Lorsque les consommations d'eau et de chauffage sont individualisées, le bailleur intègre dans le calcul du 
taux d'effort au titre des charges, un forfait qui tient compte de la taille du logement et du nombre des 
personnes qui vivront au foyer au sens de l'article L. 442-12 du code de la construction et de l'habitation. 

ARTICLE 9 : QUORUM 

La Commission peut valablement délibérer si trois membres sur les cinq membres issus du Conseil 
d’Administration sont présents ou représentés. La représentation d’un membre de la Commission peut être 
effectuée par la délivrance d’un pouvoir à un autre membre. Chaque membre de la Commission ne peut 
bénéficier que d’un seul pouvoir.  

ARTICLE 10 : PÉRIODICITÉ ET LIEUX DE RÉUNION 

La Commission pourra se tenir en présentiel dans les locaux de la société ou en distanciel par visio/audio - 
conférence autant que de besoin dans le cas de vacance de logement et au moins une fois tous les deux 
mois (art. R. 441-9, IV, al. 2 du CCH). 

Les dates et les fréquences seront arrêtées lors de la première réunion de chacune des commissions. 

CAL dématérialisée :  
 

- L.441-2 (dernier alinéa du III) du CCH :  
- « La séance de la commission d'attribution peut prendre une forme numérique en réunissant 

ses membres à distance selon des modalités définies par son règlement et approuvées 
également par le représentant de l'Etat dans le département. Pendant la durée de la 
commission d'attribution numérique, les membres de la commission font part de leurs 
décisions de manière concomitante à l'aide d'outils informatiques garantissant un accès 
sécurisé, un choix libre et éclairé, la confidentialité des échanges, le respect de la vie privée 
des demandeurs et la possibilité, à tout moment et pour tout membre, de renvoyer la décision 
à une commission d'attribution physique. »  

ARTICLE 11 : SECRÉTARIAT DES COMMISSIONS 

Le secrétariat de la Commission est assuré par le/la responsable de la gestion locative de la société, avec 
possibilité pour lui de substituer un salarié de l’entreprise pour la tenue de ce secrétariat.  

ARTICLE 12 : ORDRE DU JOUR ET CONVOCATION DE LA COMMISSION 

Les ordres du jour doivent parvenir par lettre, télécopie ou mail, à chaque membre de la commission, aux 
Maires et aux Présidents d’EPCI de chaque commune concernée au moins 5 jours francs avant les réunions. 

En cas d’absence d’ordre du jour, la commission est annulée. 

Les convocations sont envoyées à l’ensemble des membres de la Commission accompagnées d’un état 
prévisionnel des logements destinés à être soumis à l’examen de la Commission. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006899605&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000020449978&dateTexte=&categorieLien=cid
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CAL dématérialisée :  
 
Le cadre réglementaire prévoit que les commissions d’attributions qui se tiennent de façon 
dématérialisée doivent s’appuyer sur un outil sécurisé, qui garantisse la confidentialité des échanges 
et la protection des données personnelles des demandeurs.  
En l’absence d’outil dédié, il est recommandé de :  
• Privilégier la tenue de CALEOL en mode visio-conférence ou sous forme d’échanges téléphoniques 
(“CALEOL téléphonique”)  
• Limiter le transfert de données par des moyens non sécurisés. Aussi, si la transmission de données 
concernant les dossiers soumis à la CALEOL ne peut s’exercer depuis une plateforme sécurisée (ex 
des fiches de synthèses habituellement remis aux membres des CALEOL ou projetés en séance), il 
est possible de les sécuriser avec un identifiant et un mot de passe. Ces informations sont ensuite 
transmises ‘cryptées” par mail. Puis, l’identifiant et le mot de passe permettant d’accéder aux données 
à caractère personnel sont transmis au moment de la CALEOL “téléphonique” aux membres de la 
CALEOL.  
• En cas de transmission de données, il faudra un engagement préalable des membres de la CALEOL 
de destruction des données ainsi réceptionnées au terme de la CALEOL.  

ARTICLE 13 : PV DE LA COMMISSION 

Les décisions prises et enregistrées sur le Fichier [Régional ou Départemental] de la Demande Locative 
Sociale feront l’objet d’un procès-verbal qui sera rédigé à l’issue de chaque réunion de la Commission, signé 
par le président de séance et joint à la feuille de présence signée par les personnes ayant assisté à la 
séance.  

Le procès-verbal est communiqué aux réservataires des logements présentés lors de la Commission.  

CAL dématérialisée :  
 
Il doit être indiqué, dans le procès-verbal de la commission d’attribution, le détail et les raisons des 
mesures dérogatoires qui auront été prises. 

ARTICLE 14 : VOTES 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  

Lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou l’établissement public territorial de la 
métropole du Grand Paris sur le territoire duquel se situent les logements à attribuer a créé une conférence 
intercommunale du logement prévue à l’article L. 441-1-5 du Code de la construction et de l’habitation et 
adopté le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs 
prévu à l’article L. 441-2-8 du Code de la construction et de l’habitation, son président dispose d’une voix 
prépondérante en cas d’égalité des voix (art. L. 441.2, al. 11 et art. R. 441-9, II, al. 5 du CCH). 

A défaut, le Maire de la commune (ou son représentant dûment mandaté) où sont situés les logements à 
attribuer dispose d’une voix prépondérante en cas d’égalité des voix (art. L. 441.2, al. 11 et art. R. 441-9, II, al. 
6 du CCH). En cas d’absence du Maire ou de son représentant, le Président de la Commission dispose d’une 
voix prépondérante. 

ARTICLE 15 : CRITÈRES D’ATTRIBUTION 

Les attributions de logements sociaux doivent se conformer aux dispositions suivantes : 

- Règlementation en vigueur 
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- N° unique de la demande 

- Conventions de réservation 

- Charte de la conférence intercommunale du logement 

Chaque décision sera transcrite sur un relevé de décisions, selon le modèle figurant en annexe, et transmis à 
l’ensemble des membres présents ou représentés à l’issue de la réunion et au plus tard dans les 5 jours. 

- Pour chaque candidat, la commission d'attribution prend l'une des décisions suivantes : 

- a) Attribution du logement proposé à un candidat ; 

- b) Attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, l'attribution 
du logement étant prononcée au profit du candidat suivant en cas de refus de l'offre faite dans 
les conditions de l'article R. 441-10 par le ou les candidats classés devant lui ; 

- c) Attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive, lorsqu'une pièce 
justificative, relevant de la liste limitative mentionnée à l'article R. 441-2-4-1, est manquante 
au moment de l'examen de la demande par la commission d'attribution ; ce type de décision 
emporte l'obligation pour le bailleur de signer un bail avec l'attributaire sur le logement objet 
de l'attribution si la fourniture de la pièce dans le délai fixé par la décision d'attribution ne 
remet pas en cause le respect des conditions d'accès à un logement social du candidat ; 

- d) Non-attribution au candidat du logement proposé ; 

- e) Décision mentionnée au d de l'article R. 441-2-8 notifiée dans les conditions prévues à 
l'article L. 441-2-2. 

ARTICLE 16 : PROCÉDURE D’EXTRÊME URGENCE 

Aucun logement n’est attribué en dehors des commissions, hors cas d’extrême urgence et des 
mesures visant à éviter la perte de loyers en cas de logement vacant. Dans ces cas de figure, 
l’attribution sera entérinée lors de la commission suivante.  
 

Cette attribution devra faire l’objet d’une information auprès de la commission, lors de la première réunion 
possible faisant suite à l’attribution. 

L’extrême urgence se limite aux évènements suivants : 

- Péril imminent  

- Attentats 

- Incendie 

- Catastrophes naturelles 

- Épidémie/Pandémie 
 
L’organisme se réserve le droit d’attribuer un logement en urgence, ceci en accord avec le 
représentant de la commune concernée.  
 
La décision d’attribution sera prise par le président de la commission ou par délégation par la 
responsable de la gestion locative. 
 
Régularisation ex-post par la commission d’attribution : La circulaire du 27 mars 1993 relative aux 
commissions d'attribution des organismes de logement social a ouvert cette possibilité : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006900247&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000030588850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000022156029&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825343&dateTexte=&categorieLien=cid
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“Le règlement intérieur peut prévoir une procédure particulière dans les cas d'extrême urgence, en 
prévoyant par exemple qu'un ménage puisse être accueilli dans un logement, et l'attribution 
prononcée seulement ultérieurement par la commission. Mais de telles pratiques ne peuvent rester 
que tout à fait exceptionnelles.”  
 
Malgré les dispositions ci-dessus, si la CALEOL ne peut se réunir ni en présentiel ni en distanciel en 
raison du risque sanitaire ou tout autre risque et/ou des mesures de confinement prises par les 
pouvoirs publics, la CALEOL devra néanmoins examiner totalement les dossiers concernés dès que 
possible au retour d’une situation stabilisée. 

ARTICLE 17 : BILAN D’ACTIVITÉ DES COMMISSIONS 

La Commission rend compte de son activité, au moins une fois par an, au Conseil d’Administration (art. R. 
441-9, IV, al. 3 du CCH). 

ARTICLE 18 : OBLIGATION DE RÉSERVE 

Compte tenu du caractère nominatif des attributions, toutes les personnes appelées à assister aux réunions 
de la Commission sont tenues à la discrétion absolue concernant les informations qui sont portées à leur 
connaissance que ce soit sur le contenu des débats en séance ainsi que sur les informations diffusées dans 
les procès verbaux. 

Tout manquement à cette règle peut faire l’objet d’un rapport au Conseil d’Administration [ou Conseil de 
Surveillance] qui peut prendre des dispositions conformes à la loi et aux règles en vigueur pour retirer, ou 
faire retirer au besoin par voie de justice, au défaillant la qualité de membre de la Commission.  

ARTICLE 19 : APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

Le Président de la Commission est chargé de l’application du présent règlement. 

 


